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APPENDICE "G" 

 
ASSURANCE 

 
À l’adjudication du contrat, l’entrepreneur choisi devra fournir des assurances conformément aux 
conditions d’assurances ci-jointes. De plus, les conditions suivantes doivent être respectées : 

1. L'entrepreneur doit souscrire une assurance protection et indemnisation (P&I) qui doit 
comprendre une responsabilité abordage complémentaire et une responsabilité pollution. 
L'assurance doit être souscrite auprès d'un membre du Groupe international des clubs de 
protection et d’indemnisation ou dans un marché établi pour un montant qui n'est pas inférieur 
aux limites fixées par la Loi sur la responsabilité en matière maritime, L.C. 2001, ch. 6. La 
protection doit comprendre l'assurance pour l'équipage, si ce dernier n'est pas protégé par un 
régime d'indemnisation des accidentés du travail comme le détaille le paragraphe (2) ci-
dessous.  

2. L'entrepreneur doit obtenir l'assurance d'indemnisation des accidents du travail pour tous les 
employés participant aux travaux, conformément aux exigences des textes de loi du territoire, 
de la province ou du pays qui régissent le domicile ou l'emploi. Si l'entrepreneur doit payer 
une redevance ou une prime supplémentaire ou une surprime à une commission des 
accidents du travail, à la suite d'un accident qui a causé des blessures ou la mort d'un 
employé de l'entrepreneur ou du sous-traitant ou qui est dû à des conditions de travail non 
sécuritaires, une telle redevance ou prime sera entièrement à la charge de l'entrepreneur.  

3. La police d'assurance protection et indemnisation doit comprendre les éléments suivants :  

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution 
du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada à titre d'assuré additionnel désigné 
doit être énoncé comme suit : le Canada, représenté par le ministre des Pêches et des 
Océans. 

b. Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à 
tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par Pêches et Océans Canada 
et Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, pour toute perte ou tout 
dommage concernant les navires de l'entrepreneur, quelle qu'en soit la cause.  

c. Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis 
écrit de trente (30) jours en cas d’annulation de la police.  

d. Responsabilité réciproque / individualité des assurés : Sans augmenter la limite totale 
de la police, la police doit protéger toutes les parties assurées au plein montant. En 
outre, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même façon et dans la même 
mesure que s'il avait souscrit à une police distincte.  

e. Droits de poursuite : Conformément à l'alinéa 5d) de la Loi sur le ministère de la 
Justice, L.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le 
Canada et que, indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit 
d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel 
désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement 
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avec le Procureur général du Canada pour s'entendre sur les stratégies juridiques en 
envoyant une lettre (courrier recommandé ou messager) avec accusé de réception.  

Pour la province de Québec, l'adresse est la suivante : 
Directeur, Droit des affaires, 
Bureau régional du Québec (Ottawa), 
Ministère de la Justice, 
284, rue Wellington, pièce SAT-6042, 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, l'adresse est la suivante : 
Avocat général principal, 
Section du litige civil, 
Ministère de la Justice 

234, rue Wellington, Tour Est 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H8 

 

4. Une copie de cette lettre doit être envoyée à l’autorité contractante. Le Canada se réserve le 
droit de participer à sa défense s'il fait l'objet de poursuites. Dans ce cas, le Canada doit 
assumer tous les frais liés à sa participation à titre de codéfendeur. Si le Canada décide 
d'être le codéfendeur en cas de poursuites intentées contre lui et qu'il ne consent pas à un 
règlement proposé et accepté par l'assureur de l’entrepreneur et le demandeur, lequel 
donnerait lieu à un règlement ou au rejet de l'action contre le Canada, ce dernier sera 
responsable envers l'assureur de l'entrepreneur de toute différence entre le montant du 
règlement proposé et le montant accordé ou versé en fin de compte aux demandeurs (frais 
d'intérêts compris) au nom du Canada. 

 
 


